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En quoi consiste la diligence raisonnable
dans l'évaluation d'un commerce ?
Fiche pratique publié le 16/11/2023, vu 598 fois, Auteur : Blog de Le Bouard Avocats Versailles

Explorez l'importance de la diligence raisonnable dans les transactions commerciales,
couvrant les aspects financiers, juridiques et opérationnels.

La diligence raisonnable, ou due diligence, est un processus indispensable dans l'évaluation d'un
commerce avant son achat. Cette démarche, minutieuse et structurée, implique une vérification
approfondie des aspects financiers, juridiques et opérationnels de l'entreprise. Son objectif est
d'assurer au potentiel acquéreur une compréhension complète de la santé et des perspectives de
l'entreprise ciblée. Cet article se propose d'explorer en détail les différentes facettes de la
diligence raisonnable, en s'appuyant sur des sources légales et des pratiques reconnues dans le
domaine du droit des affaires.

I. Dimensions financières de la diligence raisonnable

A. Analyse des états financiers

L'analyse approfondie des états financiers constitue le pilier de la diligence raisonnable dans le
contexte financier. Cette analyse va au-delà de la simple vérification des chiffres. Elle implique
une compréhension approfondie de la manière dont ces chiffres ont été générés et ce qu'ils
révèlent sur la performance et la stratégie de l'entreprise.

Analyse des Tendances et Comparaison Sectorielle
L'étude des états financiers comprend l'analyse des tendances sur plusieurs années. Cette 
démarche permet de comprendre la trajectoire de l'entreprise, y compris la croissance des 
revenus, la marge bénéficiaire, et les tendances de dépenses. La comparaison avec les 
normes sectorielles et les entreprises similaires offre un contexte indispensable pour évaluer 
la performance relative de l’entreprise.

 

Vérification de la Conformité Comptable
Il est également essentiel de vérifier que les états financiers ont été préparés conformément 
aux normes comptables applicables, telles que les GAAP ou les IFRS. Cette conformité 
assure la fiabilité et la transparence des informations financières, éléments clés pour 
l'évaluation de la santé financière de l'entreprise.

B. Évaluation des actifs et passifs
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L'évaluation des actifs et des passifs est un exercice complexe qui nécessite une expertise
financière pointue. Cette évaluation va bien au-delà des chiffres présentés dans les bilans.

Analyse de la Qualité des Actifs
L'analyse des actifs comprend l'examen de leur qualité et de leur liquidité. Par exemple, les 
créances doivent être évaluées en termes de collectabilité. Les stocks doivent être examinés 
pour s'assurer qu'ils ne sont pas obsolètes ou surévalués. Les actifs immobilisés, tels que 
les équipements ou les biens immobiliers, doivent être évalués pour déterminer s'ils sont 
correctement valorisés et s'ils contribuent effectivement à la génération de revenus.

 

Identification des Passifs Contingents
Les passifs cachés ou contingents peuvent avoir un impact significatif sur la valeur de 
l'entreprise. Il s'agit notamment des obligations fiscales non déclarées, des litiges en cours 
ou potentiels, des garanties de produits ou services, et des dettes environnementales. 
L'identification de ces passifs exige une analyse minutieuse des engagements de 
l'entreprise, ainsi qu'une compréhension des risques juridiques et réglementaires auxquels 
elle peut être exposée.

 

Évaluation des Engagements Financiers
Les engagements financiers, tels que les prêts, les lignes de crédit et les obligations de 
leasing, doivent être soigneusement examinés. Cela inclut l'évaluation des conditions de ces 
engagements, des taux d'intérêt, des échéances, et des garanties fournies. Une 
compréhension claire des obligations financières de l'entreprise est cruciale pour évaluer sa 
capacité à générer un flux de trésorerie positif et à maintenir sa solvabilité à long terme.

 

La diligence raisonnable financière est un processus détaillé et essentiel pour évaluer la viabilité et 
la valeur réelle d'un fonds de commerce. Elle permet au potentiel acquéreur de prendre une
décision éclairée, en se basant sur une évaluation complète et précise de la santé financière de
l'entreprise, de ses actifs, de ses passifs, ainsi que de ses engagements financiers.

 

II. Aspects juridiques de la diligence raisonnable

A. Vérification de la conformité légale

La diligence raisonnable juridique revêt une importance capitale dans le processus d'acquisition
d'une entreprise. Cette étape va au-delà de la simple vérification de la conformité ; elle implique
une analyse approfondie et critique de tous les aspects juridiques affectant l'entreprise.

Analyse Complète des Documents Juridiques
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Cette analyse comprend l'examen de tous les documents juridiques de l'entreprise, y 
compris les statuts, les procès-verbaux des réunions du conseil d'administration et des 
assemblées générales, et les rapports des commissaires aux comptes. Ces documents 
peuvent révéler des informations essentielles sur la structure de gouvernance de l'entreprise, 
ses politiques internes, et toute question juridique significative ou litige passé.

 

Conformité avec les Lois et Réglementations
La vérification de la conformité légale inclut également une évaluation de la conformité de 
l'entreprise avec toutes les lois et réglementations pertinentes. Cela peut inclure des 
vérifications sur la conformité fiscale, les réglementations en matière d'emploi, les normes de 
sécurité et d'hygiène, et le respect des normes environnementales. Des vérifications 
spécifiques peuvent être nécessaires en fonction du secteur d'activité, comme les 
réglementations en matière de santé et de sécurité dans le secteur de la construction, ou les 
normes spécifiques dans le secteur pharmaceutique.

 

Examen des Contentieux et Litiges
Un examen approfondi de tous les litiges en cours ou potentiels est également essentiel. 
Cela inclut non seulement les litiges actuels mais aussi les risques de litiges futurs basés sur 
des actions passées de l'entreprise. La présence de litiges peut avoir un impact significatif 
sur l'évaluation financière de l'entreprise et sur les négociations relatives à la transaction.

B. Examen des contrats et accords

L'examen des contrats et accords est une étape clé de la diligence raisonnable, car ces
documents régissent les relations de l'entreprise avec ses partenaires, fournisseurs, clients et
employés.

Analyse des Baux et Contrats Immobiliers
Pour les entreprises qui exploitent des locaux commerciaux, l'examen des baux et autres 
accords immobiliers est crucial. Cela comprend l'évaluation des termes du bail, des 
obligations de loyer, des clauses de résiliation et de renouvellement, et des responsabilités 
en matière de maintenance et de réparations.

 

Évaluation des Contrats de Travail
Les contrats de travail de tous les employés, y compris les accords de non-concurrence, de 
confidentialité, et les contrats de travail des dirigeants, doivent être examinés. Il est 
important d'évaluer les risques potentiels liés à ces contrats, tels que les obligations en 
matière de rémunération, les avantages sociaux, et les responsabilités en cas de résiliation.
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Examen des Accords avec les Fournisseurs et Clients
Les accords avec les fournisseurs et les clients sont essentiels pour comprendre les 
relations commerciales de l'entreprise. L'examen de ces accords peut révéler des 
dépendances à certains fournisseurs ou clients, des conditions de paiement, des clauses de 
résiliation, et d'autres termes qui pourraient affecter la continuité des opérations après 
l'acquisition.

 

La diligence raisonnable dans les aspects juridiques est un processus exhaustif et critique, qui
nécessite une attention particulière aux détails et une compréhension approfondie du droit des
affaires. Elle permet d'identifier et de quantifier les risques juridiques associés à l'acquisition d'une
entreprise, garantissant ainsi que le potentiel acquéreur dispose de toutes les informations
nécessaires pour prendre une décision éclairée.

 

III. Analyse opérationnelle

A. Évaluation des opérations commerciales

L'analyse opérationnelle est un examen minutieux des composantes essentielles qui assurent le
fonctionnement quotidien de l'entreprise. Cette analyse se penche sur plusieurs aspects cruciaux :

Examen des Processus et Procédures Internes
Cet examen vise à évaluer l'efficacité des processus opérationnels de l'entreprise. Les 
procédures administratives, les méthodes de production, les politiques de qualité et les 
protocoles de service client sont examinés pour identifier les éventuelles inefficacités ou 
risques opérationnels.

 

Structure Organisationnelle et Gestion du Personnel
Une analyse détaillée de la structure organisationnelle est effectuée pour comprendre la 
répartition des responsabilités, les niveaux hiérarchiques, et les canaux de communication 
au sein de l'entreprise. L'évaluation de la gestion du personnel, y compris les politiques de 
recrutement, de formation et de rétention, est également essentielle pour déterminer la 
stabilité et la compétence de l'équipe en place.

 

Gestion de la Chaîne d'Approvisionnement
La gestion de la chaîne d'approvisionnement est scrutée pour évaluer l'efficacité et la fiabilité 
des sources de matières premières et de composants. Cela inclut l'analyse des relations 
avec les fournisseurs, des contrats d'approvisionnement, et des stratégies de gestion des 
stocks.

 

Stratégies de Marketing et Position sur le Marché
L'évaluation des stratégies de marketing et de la position de l'entreprise sur le marché est 
cruciale. Cela inclut l'analyse des campagnes publicitaires, des activités promotionnelles, de 
la présence en ligne et de la réputation de l'entreprise. La compréhension de la position 
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concurrentielle de l'entreprise et de son image de marque est également un facteur clé.

B. Audit des technologies et des systèmes d'Information

Dans un monde de plus en plus numérisé, l'audit des technologies et des systèmes d'information
est devenu un élément incontournable de la diligence raisonnable.

Évaluation des Infrastructures Informatiques
Cette évaluation couvre l'architecture matérielle, les réseaux, les serveurs et les dispositifs 
de stockage. L'objectif est de déterminer si l'infrastructure informatique actuelle est 
adéquate, sécurisée et capable de soutenir les opérations actuelles et futures de l’entreprise.

 

Analyse des Systèmes et Applications Logicielles
Les systèmes et applications logicielles utilisés pour la gestion des opérations, la 
comptabilité, la gestion des ressources humaines et les relations clients sont examinés pour 
leur efficacité, leur sécurité et leur compatibilité avec les standards actuels. L'analyse inclut 
également une évaluation des licences logicielles et des contrats de maintenance.

 

Politiques de Sécurité des Données et Conformité
Une attention particulière est accordée à la sécurité des données et à la conformité avec les 
réglementations relatives à la protection des données, telles que le RGPD. Cela implique un 
examen des politiques de sauvegarde des données, des protocoles de sécurité informatique, 
et des mesures de prévention contre les cyberattaques.

 

Évaluation de la Capacité d'Innovation Technologique
L'audit examine également la capacité de l'entreprise à s'adapter et à innover dans 
l'utilisation des technologies. Cela comprend l'évaluation des projets de développement 
technologique en cours, la stratégie d'intégration de nouvelles technologies et la capacité à 
répondre aux évolutions du marché numérique.

 

L'analyse opérationnelle dans le cadre de la diligence raisonnable offre une vision complète de la
manière dont l'entreprise fonctionne au quotidien. Elle permet d'identifier les points forts et les
domaines à améliorer, offrant ainsi une base solide pour prendre des décisions éclairées en
matière d'acquisition.

 

IV. Due diligence spécifique au secteur

A. Compréhension des enjeux sectoriels

Dans le cadre de la diligence raisonnable, l'analyse spécifique au secteur est cruciale pour évaluer
les risques et les opportunités propres à chaque domaine d'activité. Cette analyse nécessite une
compréhension approfondie des normes, des pratiques et des défis spécifiques au secteur
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concerné.

Évaluation des Normes et Réglementations Sectorielles
Dans chaque secteur, il existe un ensemble de normes et de réglementations qui doivent 
être strictement respectées. Par exemple, dans le secteur pharmaceutique, la conformité 
aux normes de fabrication et aux réglementations en matière d'approbation des 
médicaments est essentielle. De même, dans le secteur de la construction, les normes de 
sécurité et les réglementations environnementales jouent un rôle crucial.

 

Analyse de la Conformité et des Risques Réglementaires
L'évaluation de la conformité réglementaire et des risques associés est une composante 
importante de la diligence raisonnable. Cela implique l'examen des audits passés, des 
enquêtes réglementaires, et des historiques de conformité pour identifier tout risque de non-
conformité potentiel.

B. Analyse des tendances du marché

La compréhension des tendances actuelles et futures du marché est un élément clé pour évaluer
la viabilité et les perspectives de croissance de l'entreprise.

Évaluation de la Position Concurrentielle
L'analyse de la position concurrentielle de l'entreprise dans le secteur est essentielle pour 
comprendre ses avantages et ses défis face à la concurrence. Cela comprend l'étude de sa 
part de marché, de sa réputation, de la qualité de ses produits ou services, et de ses 
stratégies de marketing.

 

Anticipation des Évolutions du Marché
L'anticipation des évolutions futures du marché et des tendances émergentes permet 
d'évaluer le potentiel de croissance de l'entreprise. Cela implique une analyse des 
innovations technologiques, des changements dans les comportements des 
consommateurs, et des évolutions réglementaires susceptibles d'affecter le secteur.

V. Rôle de l'avocat dans la diligence raisonnable

A. Assistance juridique expertise

L'intervention d'un avocat disposant d'une expertise juridique en fonds de commerce dans le
processus de diligence raisonnable est indispensable pour naviguer dans les complexités
juridiques et réglementaires.

Conseil Juridique Stratégique
L'avocat fournit des conseils juridiques stratégiques basés sur une compréhension 
approfondie du droit des affaires et des spécificités du secteur concerné. Il aide à identifier 
les risques juridiques potentiels et conseille sur les meilleures stratégies pour les atténuer.
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Analyse des Implications Juridiques
L'avocat analyse les implications juridiques de chaque aspect de l'entreprise, y compris les 
questions de conformité, les risques de litige, et les questions de propriété intellectuelle. 
Cette analyse permet d'assurer que tous les aspects juridiques sont correctement adressés 
et gérés.

B. Négociation et révision des contrats

Le rôle de l'avocat dans la négociation et la révision des contrats est essentiel pour garantir que
les accords sont équitables et protègent les intérêts du client.

Formulation de Clauses Contractuelles
L'avocat joue un rôle crucial dans la formulation de clauses contractuelles qui protègent les 
intérêts du client, tout en étant justes et conformes aux réglementations en vigueur. Cela 
inclut la négociation de clauses de garantie, de déclarations et d’indemnités.

 

Révision et Négociation des Termes
L'avocat révise et négocie les termes des contrats pour s'assurer qu'ils sont avantageux pour 
son client. Il veille à ce que les contrats soient clairs, précis, et ne contiennent pas de 
clauses défavorables ou ambiguës.

La diligence raisonnable est un processus complexe et multidimensionnel qui requiert une
expertise spécifique dans plusieurs domaines, notamment financier, juridique et opérationnel. Le
rôle de l'avocat est central dans ce processus, offrant une expertise juridique indispensable, une
analyse approfondie des risques et des opportunités, et une contribution essentielle à la
négociation et à la rédaction des contrats. La diligence raisonnable bien conduite assure que
toutes les facettes de l'entreprise sont soigneusement examinées, permettant ainsi une prise de
décision éclairée et sécurisée dans le cadre d'une transaction commerciale.

 

VI. Conclusion

La diligence raisonnable est une étape incontournable dans le processus d'acquisition d'un
commerce. Elle permet au potentiel acquéreur d'obtenir une vision complète et précise de l'état de
l'entreprise, réduisant ainsi les risques liés à l'investissement. L'assistance d'avocats spécialisés
dans ce processus garantit une évaluation exhaustive et conforme, minimisant les surprises post-
acquisition et facilitant une transition harmonieuse. En somme, la diligence raisonnable est un outil
indispensable pour toute transaction commerciale, assurant une prise de décision éclairée et
sécurisée.
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